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    Préface


    par Marc Dugain


    Le monde du renseignement a toujours fasciné le grand public. Son goût pour le secret, le complot, les coulisses de l’État, motive son intérêt pour des hommes de l’ombre dont beaucoup ont contribué à faire l’histoire. Il n’est d’autorité qui ne veuille être informée de ce qui se trame ici ou ailleurs, quelles alliances se nouent, quels mauvais coups se préparent. Sans le renseignement, bien souvent, les armées partiraient à l’abattoir, c’est l’amont de toute décision stratégique. Allié des rois puis des nations, son importance ne fait que croître à la mesure de deux phénomènes : une augmentation quasi exponentielle de la dangerosité du monde par l’accès de tous les pays à un armement de plus en plus sophistiqué et un progrès fulgurant des technologies associées à l’espionnage, qu’il s’agisse de nanotechnologies, de satellites, de capacité d’écoute des communications et de bien d’autres encore. Il n’est pas erroné de dire que le progrès scientifique profite systématiquement à la défense contre des États ou plus récemment des groupuscules qui prolifèrent à l’aune des extrémismes nationalistes ou religieux. Si la guerre n’est jamais incertaine, le terrorisme est désormais une constante de la violence internationale.


    On ne naît pas espion, mais il faut pour le devenir des qualités particulières qui confinent à la schizophrénie. Il faut rester simple, la profession ne supporte pas les excentriques. Mais double aussi parfois. C’est un monde du silence, comme celui des sous-marins. La vérité connue des agents de renseignement n’est pas celle qu’on distille en abondance aux électeurs. Une démocratie, quelle que soit sa qualité, ne peut se permettre de révéler au grand jour les secrets de son action à l’extérieur des frontières. Cette nécessité de la discrétion et du mutisme a son revers : les services de renseignement ont pris depuis la fin de la guerre une importance et une autonomie qui menacent parfois les fondements mêmes des démocraties. Le plus grand raté en matière de renseignement qui vient à l’esprit est évidemment le 11 septembre 2001. En dehors du drame humain, on se souvient de la faillite d’un système de renseignement considéré comme le plus développé au monde. Comment la CIA et le FBI ont pu se faire surprendre ? On le saura certainement un jour, lointain. Le secret finit toujours par filtrer. L’important, c’est que les fuites n’interviennent pas avant que les faits qu’elles relatent n’entrent dans l’histoire. L’apogée du renseignement, on s’en souvient, a été atteint pendant la guerre froide. À cette époque, deux blocs se dressent dans le monde. Leur stratégie de tension peut conduire à tout moment, on l’a vu avec l’affaire de la baie des Cochons, à une guerre nucléaire, et même peut-être à un anéantissement de l’humanité. La crise iranienne, s’agissant de pays qui développent un nucléaire malveillant, démontre une nouvelle fois la nécessité d’un renseignement vigilant.


    La France a moins contribué à l’imaginaire populaire en matière de renseignement et d’espionnage que les puissances américaine et soviétique. Pourtant, forte de sa place originale aux marches de l’atlantisme voulue par de Gaulle, sa puissance nucléaire l’a obligée à développer depuis la fin de la guerre un service de renseignement à la mesure de son importance économique et de sa place sur la scène internationale. La France, grande nation d’avancées technologiques et scientifiques, se devait aussi de protéger sa recherche et ses développements. S’il a été un acteur majeur de la guerre froide, le renseignement français a été aussi particulièrement actif dans ses zones d’influence, l’Indochine et l’Afrique, pour servir les intérêts de notre nation. Ce livre tombe à une période où l’utilisation systématique du secret défense dans les grandes affaires judiciaires liées à l’armement pose un réel problème de démocratie en France. À l’écran de fumée nécessaire aux services secrets s’ajoute celui du secret défense délibérément élargi à des affaires sulfureuses où sécurité de l’État et intérêts politiques partisans se mélangent dans un flou entretenu. Le renseignement justifie-t-il l’écoute de simples citoyens comme d’opposants déclarés dans une démocratie ? Une faction peut-elle utiliser le renseignement pour ses propres intérêts ? La question est posée. En attendant, ce livre a le grand mérite de mettre en lumière des zones entières de notre histoire contemporaine restées dans l’ombre. En ce sens, c’est une contribution substantielle à cette discipline.


     


     

  


  
    Introduction


    La parole est aux espions : pour une réforme culturelle du renseignement


    par Sébastien Laurent


     


    Les espions parlent est un ouvrage sans précédent ni équivalent. Jamais un éditeur n’avait eu l’ambition1 de rassembler un demi-siècle d’histoire des services spéciaux en s’appuyant sur des archives inconnues et des témoignages inédits d’une époque récente2. Car dans ce volume, la parole est aux espions : ce sont leurs mots et leurs phrases, leurs arguments et leurs impressions que l’on peut lire. Parfois leurs sentiments. Nouveau Monde éditions, maison spécialisée depuis plusieurs années dans le renseignement3, offre ainsi aux lecteurs une plongée étonnante dans l’activité des divers services de renseignement français depuis le milieu du xxe siècle.


     


    Un demi-siècle de renseignement français


    Ce livre est la première anthologie du renseignement français. Naturellement un « prologue » ouvre le volume : on assiste à un échange discret de courriers en 1956 entre le fondateur et directeur de la DST en 1944, Roger Wybot, et les « anciens » des services spéciaux4. Ce document postérieur à la guerre évoque les séquelles de l’Occupation, en l’occurrence les guerres – le mot n’est pas exagéré – entre les services de renseignement policiers et militaires pendant et après cette période. L’ouvrage s’achève avec le témoignage du préfet Claude Silberzahn, ancien gouverneur de la France d’Outre-mer et directeur de la DGSE de 1989 à 1993, qui évoque l’activité paradiplomatique de son service en Afrique sahélienne. Pendant ce grand intervalle d’un demi-siècle, ce sont les trois composantes traditionnelles du « renseignement » qui sont évoquées : le renseignement, c’est-à-dire la recherche d’informations fermées, le contre-espionnage et enfin l’action clandestine et l’influence.


    C’est principalement en compagnie de la DST et du SDECE-DGSE que le lecteur est invité à parcourir le vaste monde. Mais ce monde est celui du secret d’État, une zone aux frontières parfois très floues. En lisant dans les pages qui suivent les vingt-quatre documents et témoignages, il est aussi convié à un voyage dans le temps et dans l’espace. C’est le demi-siècle postérieur à la Seconde Guerre mondiale qui est (dé)couvert dans les différentes zones de présence française. C’est donc une invitation à s’immiscer dans les guerres coloniales et les conflits d’indépendance, dans la recomposition de l’influence française, au cœur de la guerre froide, mais aussi sur le territoire français à observer la lutte contre le terrorisme. Archives et témoignages ont été choisis afin de dessiner une cartographie de la présence française dans le monde après 1945, avec ses zones de forte présence – l’Afrique – et de moindre influence – l’Asie. La sélection des moments et des lieux a également été opérée sans esprit de parti en essayant de représenter les principaux services de renseignement et de sécurité français dans leur dimension intérieure (DST, DCRG, préfecture de police) et extérieure (SDECE-DGSE, SRO, SCTIP)5. En revanche, s’il est un parti pris de l’auteur de ses lignes, c’est bien d’avoir voulu montrer les différentes facettes de l’activité des services de renseignement et de sécurité couvrant un éventail très large, de l’action de guerre clandestine et illégale – le détournement d’avion des chefs du FLN en octobre 1956 – jusqu’aux problèmes éthiques et juridiques posés à un directeur central des Renseignements généraux au début des années 1990, à la difficile collecte de renseignements par un officier français en URSS, au début des années 1960.


    À la recherche des archives et des traces du passé…


    Nous sommes heureux d’avoir rencontré un éditeur créatif et courageux6, d’avoir trouvé pour nous épauler dans la mise en œuvre de cette anthologie deux jeunes chercheurs, Jean-Pierre Bat et Floran Vadillo qui, engagés dans l’achèvement de leurs thèses de doctorat, ont fourni un travail considérable. Ils ont été rejoints en cours de route par Jean-Marc Le Page, spécialiste de l’Indochine. Archives et témoignages ont été choisis afin de trouver un équilibre entre l’unité du volume et la volonté de présenter la diversité du renseignement. Tous les entretiens reproduits ici ont été réalisés dans le cadre spécifique de ce volume, avec des témoins retraités des services. Tous les documents ­d’archives, principalement issus de fonds publics, sont inédits. On peut ainsi mesurer les effets bénéfiques de la loi de 2008 sur les archives publiques qui a ramené le délai de communicabilité pour les archives sensibles7 de soixante à cinquante ans, rendant accessibles en 2011 des documents datés de 1961. Ainsi le fonds d’archives conservé aux Archives nationales de Jacques Foccart, conseiller pour les affaires africaines du président de la République Charles de Gaulle, a-t-il été abondamment mis à contribution. D’autres documents, issus des fonds du Service historique de la Défense (SHD) ont également été valorisés dans ce volume. À ce jour, les archives, pourtant publiques, des services demeurent fermées, même pour des périodes anciennes comme pour l’après-guerre, limitant de facto les recherches universitaires à la période antérieure8. Tous les entretiens ont été accordés spécifiquement pour ce volume. Ce sont deux récents directeurs de la DGSE et plusieurs chefs de poste de ce service de renseignement extérieur, ainsi que trois récents directeurs de la DST et deux anciens directeurs adjoints de ce service, qui ont accepté de répondre aux questions des chercheurs. La plupart des acteurs de cette histoire n’avaient jamais publié à ce jour quelque écrit que ce soit sur leur activité à la tête des services. Si cette parole publique, à ce niveau hiérarchique et pour une période récente, est extrêmement rare, elle n’en est pas pour autant la toute première manifestation. On constate en effet que l’après-Première Guerre mondiale a vu, pour la première fois, des responsables des services secrets allemands, anglais et français publier leurs Mémoires9. Les années 1970 ont été l’occasion d’une deuxième vague de publication de souvenirs d’acteurs importants portant sur la période de la Seconde Guerre mondiale et dévoilant des réalités majeures comme l’existence du programme britannique « Ultra10 » de décodage des communications militaires allemandes à partir de 1940 ou encore, à un autre niveau, certains succès du contre-espionnage français sur l’Allemagne dès la fin des années 193011. En leur temps, ces publications avaient, malgré la distance des trente années les séparant des événements évoqués, engendré des réactions désapprobatrices des autorités et de certains « anciens », mais elles avaient initié l’édition d’une série de témoignages. Cette anthologie offre aujourd’hui à la lecture des témoignages sur des périodes bien plus récentes.


    … car les services ont besoin d’histoire.


    Hasard du calendrier, ce volume est publié peu de temps avant que la DGSE ne franchisse en 2012 le cap des trente ans. Lorsqu’en 1982 la DGSE succéda au SDECE12, nul ne se préoccupa d’encourager une quelconque forme de recherche historique sur cet organisme curieux. Le général de Gaulle, qui avait modifié – le jour même de la signature, le 28 décembre 1945 –, le décret de création du SDECE rédigé par le colonel Dewavrin (« Passy ») avait dit à son aide de camp quelques mois plus tard qu’il s’agissait d’une « administration essentielle à l’État13 ». De même, lorsque la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI) fut créée en 2008 succédant à la DST, ce service de contre-espionnage disparut dans la plus grande discrétion. Pourtant le contraire n’eût pas été étonnant tant les institutions ont l’habitude, notamment en France, de célébrer et de commémorer. L’on peut ainsi se demander si l’histoire n’est pas jugée comme un peu aventureuse ou tout simplement inutile par ces services qui conservent pieusement – c’est une partie de leur métier – leurs archives, c’est-à-dire le matériau indispensable à l’écriture d’une histoire éloignée de toute forme de journalisme. Une telle attitude n’est pas de mise dans les services étrangers. Les services britanniques qui ont célébré avec faste et publicité en 2009 le centenaire du MI5 et du MI6 se sont préoccupés dans la perspective de cette célébration d’encourager la rédaction d’histoires à destination du grand public en ouvrant leurs archives14 et en organisant en avril 2009 un colloque international rassemblant une centaine d’universitaires15. Le directeur du service de renseignement extérieur allemand, le BND, a chargé officiellement en septembre 2010 une commission d’historiens installée quatre mois plus tard, de lui faire des propositions en matière d’ouverture des archives et l’a chargé de rédiger plusieurs études historiques à destination du public. L’Espagne, l’Italie et la Russie ne sont pas en reste à cet égard. Ceci amène à faire le constat que ce que l’ancien directeur de la DGSE, l’amiral Pierre Lacoste16, avait appelé la « culture française du renseignement17 » du nom du séminaire créé par lui en 1995, est l’une des plus négatives dans le monde occidental. En installant solennellement le 20 septembre 2010 l’Académie du renseignement destinée à former les cadres des six agences françaises, le Premier ministre reconnaissait leur image dépréciée18. Quoi qu’il en soit, pour des raisons variées, on juge au-delà de nos frontières que les services ont besoin d’histoire.


    Essayer d’expliquer le secret de l’État


    Comment donner la parole à ceux que l’on appelle – stéréotype littéraire oblige – les « espions19 » ? La question peut être posée car ce droit à la parole leur est particulièrement compté. Les suites judiciaires liées à la publication de certains de leurs ouvrages de « Mémoires » le montrent. Il n’est pas difficile de comprendre que outre les contraintes qui s’imposent à tout fonctionnaire – « secret professionnel » et « discrétion professionnelle » selon le code pénal et le statut des fonctionnaires – les personnels des différents services « secrets » sont confrontés à des règles bien plus strictes20. On ne trouvera donc pas dans les pages qui suivent de témoignage émanant d’un agent en fonction ou d’un informateur, d’autant plus qu’une loi de mars 2011 a rappelé l’interdiction de mentionner leur identité d’emprunt ou réelle21. Retraités, les agents sont encore contraints par des règles spécifiques plus déontologiques que juridiques : en particulier ils doivent continuer à assurer la protection de leurs « sources » et ne pas dévoiler des informations obtenues par le biais de services étrangers. On ne trouvera donc rien de tel dans ce livre où les témoins interrogés ont camouflé les identités de leurs sources, ou ont, pour deux d’entre eux, voulu dissimuler la leur. Sans ces précautions, leur témoignage n’aurait pu être publié. On constatera cependant ici dans les témoignages relatifs au « pré carré africain » que l’anonymat n’amoindrit pas l’intérêt de cette parole secrète.


    La parole est aux espions, mais cette parole n’est pas une action de communication externe des services, moins encore une tentative d’enrôlement : les entretiens ont en effet fait l’objet d’un choix par deux chercheurs particulièrement compétents, l’un politiste (F. Vadillo), l’autre historien (J.-P. Bat), tous deux rompus à l’art bien difficile de la collecte du témoignage22. Ce sont eux qui ont réalisé et ont ensuite édité et annoté les 11 témoignages reproduits ici. Cette parole a aussi été sélectionnée et encadrée dans le cas des documents d’archives qui procèdent d’un choix et qui sont valorisés par des annotations. On pourra ainsi lire à loisir les seuls documents ou bien les brefs éclairages apportés sur certains passages plus obscurs ou complexes. À l’heure où les études de renseignement commencent à peine à se structurer en France, sans avoir accédé, loin s’en faut, à la reconnaissance académique qui est la leur dans la plupart des pays européens, ce volume est issu de la volonté de mettre en avant les premières recherches doctorales sur le sujet conduites par les chercheurs que sont Jean-Pierre Bat23, Floran Vadillo24 et Jean-Marc Le Page25.


    Pour une réforme culturelle du renseignement


    Depuis l’été 2007, les pouvoirs publics ont procédé à une réforme institutionnelle du renseignement sans précédent depuis un demi-siècle, lorsque la DST et le SDECE avaient été créés. Un contrôle parlementaire du renseignement, certes relativement théorique26, a été mis en place à l’été 2007. Un an plus tard, la DCRI a été créée par fusion de la DST et d’une partie importante de la Direction centrale des Renseignements généraux. Au même moment, le rôle de l’Élysée a été réaffirmé dans la coordination des six agences de renseignement avec la création auprès du chef de l’État de la fonction de coordonnateur du renseignement, assisté d’une équipe. Enfin, le renseignement a été, pour la première fois, très fortement valorisé dans le « Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale » de 200827. La création d’une Académie du renseignement en 2010 pour assurer la formation initiale et continue des cadres des services, a parachevé l’édifice. Ces mesures ont incontestablement donné un véritable sens au terme de « réforme ». Malgré cela, il n’est pas certain que pour le public le renseignement soit perçu de façon plus positive qu’auparavant. Certes les services, la DGSE principalement, ont fait un effort de communication sans précédent avec des mesures comme l’ouverture d’un site Internet ou la création d’un poste de « chargé de communication ». La culture du secret absolu sur tout ce qui ressort aux services s’émousse un peu. En atteste d’ailleurs le fait que de nombreux anciens chefs des services ont accepté de participer à ce volume. Mais la méconnaissance du renseignement dans l’ensemble de la société n’est pas une fatalité. Or face à la « force du préjugé », seule une action volontariste des services eux-mêmes et inscrite dans la durée peut provoquer des changements. « Les journalistes, les chercheurs, les historiens doivent pouvoir, plus que cela n’a été le cas, travailler sur le monde du renseignement. C’est utile pour la société française, c’est utile pour les services eux-mêmes. Je le répète, cette ouverture doit être raisonnable, décidée par vos hiérarchies respectives, et compatible avec le respect des règles qui encadrent votre activité28 », disait en 2010 le Premier ministre aux directeurs des six agences présents lors de l’installation de l’Académie du renseignement. C’est en effet à l’État après la réforme institutionnelle, d’engager la réforme culturelle du renseignement.


     


    Il ne s’agit donc pas ici d’un « roman vrai » des services, même si certains pourront estimer que la réalité dépasse parfois la fiction. Sélectionnés, mis en ordre, présentés avec précision et annotés de façon détaillée avec un souci pédagogique destiné à aller au-delà du seul public des spécialistes, les 24 documents et témoignages de Les Espions français parlent sont autant de vues singulières sur des petits et grands épisodes de l’histoire que celle-ci se joue dans des couloirs de bureaux ou sur des champs de bataille, qu’elle s’exprime par des rapports dactylographiés, des actions de désinformation ou dans ses relations, rarement distantes, avec le pouvoir exécutif. En près de cinquante années, on pourra y lire le déclin d’une puissance aujourd’hui moyenne et sa politique désormais principalement d’influence. Chacun pourra ainsi se faire une idée personnelle de la portée des guerres secrètes de plus ou moins grande ampleur que mènent – quotidiennement – les services. Chacun pourra être juge de l’intérêt que le public connaisse mieux les services en dissipant les préjugés et les idées reçues.


     

  


  
    Prologue


    Les « services » français depuis 1945


    par Sébastien Laurent


    Le lecteur croisera dans les pages qui suivent de nombreux sigles et acronymes tout aussi variés qu’obscurs. À l’abri de ces lettres imprononçables se trouvent des « services de renseignement », dits aussi « secrets » et donc « spéciaux ». Cette anthologie qui a l’ambition d’exposer la diversité de ces services doit aussi proposer quelques repères généraux sur leur organisation au cours du demi-siècle qui s’est écoulé depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.


    Les deux services de force issus de la guerre :

    le SDECE-DGSE et la DST


    Sans attendre la libération complète de la France, le gouvernement provisoire a procédé en 1944 à une réorganisation d’ampleur des services français. L’ordonnance du 16 novembre 1944 qui réorganise en profondeur le ministère de l’Intérieur dispose notamment de la création d’une Direction de la surveillance du territoire (DST)29, qui hérite de la mission de contre-espionnage30 traditionnellement partagée jusque-là, en temps de paix, entre la police et l’armée. La réorganisation du service de renseignement extérieur est plus longue, essentiellement pour des raisons liées à des heurts de nature corporatiste, mais aussi politiques entre les services issus de Vichy et ceux de la France libre fusionnés – de force – en 194431. L’amalgame n’a pas toujours pris malgré la poursuite des combats et le général de Gaulle a inscrit le 28 décembre à l’ordre du jour du dernier Conseil des ministres de l’année 1945, la création d’un Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE).


    La DST et le SDECE ont constitué pendant un demi-siècle les deux principaux services français. Le premier a été orienté, dans le cadre du ministère de l’Intérieur, vers le contre-espionnage : ce fut donc au sens britannique du terme, un service « de sécurité ». Le second, rattaché sur le modèle de l’Intelligence Service britannique, ainsi que l’avait voulu son créateur, le colonel André Dewavrin, au chef du gouvernement, était un service de renseignement extérieur, chargé, en théorie, de collecter du renseignement en dehors du territoire français. Ces deux services bâtis en 1944 et 1946 ont été pensés comme différents et complémentaires : la DST était une des directions du ministère de l’Intérieur composée exclusivement de fonctionnaires de police et le SDECE composé de militaires et de civils, mais avec un encadrement presque uniquement composé d’officiers32. Le premier service avait pour mission de travailler dans le cadre du territoire français et le second, a contrario, celle de prospecter en dehors de ce cadre. L’un et l’autre étaient pour autant des services à compétence nationale ayant, au sein de l’État, le monopole pour mener leur mission. Créés juste avant la guerre froide, ils furent tous deux les principaux acteurs français de ce conflit ainsi qu’en témoignent plusieurs documents inédits présentés ici. La transformation, purement sémantique, le 2 avril 1982 du SDECE en une Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) demeurant dans le cadre du ministère de la Défense ne modifia rien sur le plan de la réalisation de ses missions33. De même, la disparition de la DST le 28 juin 2008, absorbée dans le cadre de la nouvelle Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI)34 n’apporta pas d’évolution substantielle pour ce qui est du contre-espionnage, désormais entre les mains de la DCRI. Existe-t-il des États démocratiques aujourd’hui, dans lesquels les délimitations théoriques consacrées par le droit entre le domaine d’action intérieur et le « vaste monde » sont pleinement respectées ? En l’espèce, pratiquement, les logiques administratives et professionnelles commandent aux édifices de papier élaborés subtilement lors de leur création. Comme dans la plupart des autres pays, l’histoire des services français est aussi celle d’une guerre des services jamais achevée, malgré de nombreuses tentatives pour y mettre fin : le texte du « prologue » de cette anthologie le montre très clairement.


    Les services spécialisés de renseignement militaires

    et policiers


    La création des services spéciaux en France au xixe siècle35 a été l’occasion d’une rivalité entre policiers et militaires qui s’est prolongée jusqu’à aujourd’hui. Ces deux corps de fonctionnaires ont ainsi créé leurs propres organes de renseignement dont la DST-DCRI et le SDECE-DGSE sont le plus récent développement.


    Lors de la réorganisation du ministère de l’Intérieur en 1944, il fut décidé la création, aux côtés de la DST, d’une Direction des Renseignements généraux36, héritage partiel en fait des nombreuses réformes policières de Vichy. Cette Direction des « Renseignements généraux » (RG), terme apparu au début du xxe siècle au sein de la Sûreté37, avait pour tâche de fournir aux préfets et au gouvernement des informations de nature politique. À partir de 1944, les RG présents sur tout le territoire français furent une police d’observation sans rôle répressif revendiqué, notamment pour rompre avec la période de l’Occupation. Là encore, le partage des tâches entre les deux directions qu’étaient la DST et les Renseignements généraux38 apparaissait très net, sur un plan théorique, alimentant en pratique de nombreux conflits. Les délimitations entre les différents services selon le cadre d’exercice, national ou étranger, sont importantes ainsi que l’on s’en apercevra dans les différents témoignages et archives de ce volume. Elles ne furent jamais respectées à l’image de la création en décembre 1961 du Service de coopération ­technique international de police (SCTIP)39, permettant au ministère de l’Intérieur de posséder en dehors du territoire français, jusqu’à ce jour, d’importants moyens de renseignement et d’influence. Par ailleurs si la DST et la Direction des Renseignements généraux étaient censées travailler sur l’ensemble du territoire français, Paris et les départements avoisinants – exception d’importance – leur échappaient. En effet, depuis la création en 1800 d’une préfecture de police, celle-ci était autonome vis-à-vis du ministère de l’Intérieur. Jusqu’en 1965, elle posséda son propre service de contre-espionnage40 (« 7e section ») et une « Direction des renseignements » (RG-PP) (créée sous forme de service dès 1913) effectuant, jusqu’aux années 1990, la collecte du renseignement général et politique dans la capitale41.


    Au sein des armées, l’organisation d’un bureau de l’état-major – le 2e – spécialisé en matière de renseignement militaire remonte à la fin du xixe siècle. Ce principe fut conservé par la suite et l’on verra dans les pages qui suivent plusieurs exemples de leur activité dans l’Afrique décolonisée des années 1960. Sous la Ve République, un organisme rattaché au Premier ministre, le Secrétariat général de la défense nationale (SGDN), effectuait la synthèse du renseignement militaire et stratégique pour le compte des autorités politiques, notamment celui en provenance des 2es bureaux. Une étape importante fut franchie en 1976 lorsque les 2es bureaux, créés un siècle plus tôt, disparurent et que le Centre d’exploitation du renseignement militaire (CERM)42 fut créé au sein des armées. Le regroupement du renseignement militaire en un seul organisme fut achevé après la première guerre du Golfe lorsque fut décidée la création de la Direction du renseignement militaire (DRM) en 1992.


    Les services de circonstance


    Par ailleurs, l’« État secret43 » a montré sa capacité d’adaptation dans de nombreuses crises en procédant à la mise en place de services spéciaux, notamment lors des conflits coloniaux. Ainsi fut créé en Indochine en 1951 avec la bénédiction du général de Lattre une émanation du SDECE, le Groupement des ­commandos mixtes aéroportés (GCMA), chargé de mener la guerre non conventionnelle44. En matière de renseignement et d’« action », domaine d’action à part entière des services « spéciaux », plusieurs enseignements furent tirés de l’expérience indochinoise et appliqués en Algérie. En 1956, un Service de renseignement opérationnel (SRO) fut créé pour l’ensemble de l’Algérie à charge pour lui de collecter le renseignement militaire sur le FLN. La même année, un Centre de coordination interarmées (CCI) fut mis en place afin de mieux coordonner la collecte du renseignement humain et technique45. Ces différents organes circonstanciels disparurent après la fin des conflits d’Indochine et d’Algérie.


     

  


  
    Ouverture


    SDECE-DST : les guerres des services. Une lettre du directeur de la DST Roger Wybot aux « anciens des services spéciaux » (4 mai 1956)


    par Sébastien Laurent


    Les « services » français des années 1950, le service de contre-espionnage (DST) et le service de renseignement extérieur (SDECE), créés tous deux à la Libération, étaient engagés dans une « guerre des services » permanente.


    Ce document étonnant éclaire parfaitement les multiples strates de ce conflit. Il s’agit d’une lettre adressée par le fondateur (en 1944) et directeur de la DST, Roger Wybot, à l’Association des anciens des services spéciaux de la défense nationale (AASSDN). Cette association regroupait principalement les anciens membres des services spéciaux qui, après la défaite de 1940, avaient continué à Vichy, puis à Alger à lutter contre l’Allemagne et les diverses formes de « dissidence » ainsi qu’on le verra dans ce document. Wybot, qui avait été un des leurs, adhéra à l’AASSDN après la guerre. Cette lettre était une réponse à la « mise au point » parue dans le bulletin de l’AASSDN au début de l’année 1956. Ce billet au ton libre et franc répondait lui-même à un très long article de deux pages paru dans l’hebdomaire France-Dimanche46 entièrement à la gloire de R. Wybot, loué pour son rôle déterminant dans « l’affaire des fuites ». En effet, au cours de cette affaire dont le procès47 venait de se terminer au début du mois de mars, il avait notamment blanchi l’ancien garde des Sceaux François Mitterrand et établi la responsabilité de Jean Mons, secrétaire général permanent du Secrétariat général de la défense nationale à l’époque des faits. Dans le texte de son bulletin, l’AASSDN – dont certains des officiers avaient travaillé avec et contre Wybot – lui rappelait certains épisodes liés à la surveillance et à l’arrestation dont il avait été l’objet en 1941, alors qu’il travaillait pour les services de contre-espionnage de l’armée d’armistice. Cependant la guerre des services de Vichy et de Londres sous l’Occupation n’est pas la seule explication de cette lettre. La rivalité traditionnelle entre militaires et policiers a été réactivée par le fait que dès le retour à la paix en 1945, la mission de contre-espionnage n’a jamais été véritablement clairement départagée entre le SDECE et la DST. On peut surtout voir apparaître dans cette lettre, en filigrane, l’affrontement qui culmina en 1949-1950 lors de la confrontation directe à l’occasion de « l’affaire des généraux », entre le directeur de la DST, Roger Wybot (1912-1997)48et Pierre Fourcaud (1898-1998), numéro 2 du SDECE, deux personnages qui sont les principaux protagonistes du document qui suit.


     


    HISTOIRE… et petites histoires

    à propos de « Mise au point »


    « Monsieur R. WYBOT, Directeur de la Surveillance du Territoire, a bien voulu, à la suite de la “Mise au point” parue dans notre dernier Bulletin Spécial, nous écrire la lettre que nous publions ci-après in extenso.


    « Nous l’en remercions et nous lui savons tout particulièrement gré de s’associer à l’hommage que nous avons rendu à l’œuvre anti-allemande des Bureaux M.A. mais nous devions sur quelques points apporter à nos adhérents certaines précisions complémentaires.


    « Par courtoisie et camaraderie, nous avons tenu à les communiquer à M. WYBOT et, à l’occasion de la correspondance qu’il a engagée avec lui, le Président Paul PAILLOLE a résumé ainsi les raisons majeures de notre «“réaction49” :


    « � Tout comme vous [R. Wybot], je n’éprouve que de l’estime pour ceux qui ont voulu faire leur devoir de 1940 à 1944 – de quelque manière que ce soit. Dans les circonstances actuelles, il serait criminel de les opposer.


    « C’est, du reste, la raison essentielle pour laquelle je crois nécessaire de publier dans notre BULLETIN (dont la diffusion est limitée) nos diverses « mises au point ». Nos camarades verront ainsi qu’au-delà des ragots d’une certaine Presse, et des mauvaises légendes volontairement entretenues par des esprits sectaires et malveillants, il y a une Vérité qui rapproche les vrais Résistants et doit sceller aujourd’hui leur Union.


    « … Si le ton général de notre rédaction vous donne l’impression d’être un peu amer, il faut sans doute en chercher la cause dans notre déception de constater, quinze ans après, l’altération systématique des faits et la mauvaise foi qui préside trop souvent à l’information d’une opinion ignorante et docile ». 


     


    M. Roger WYBOT nous écrit50 :


     


    PARIS, le 4 mai 1956.


     


    Mon cher X51…,


     


    J’ai lu avec beaucoup d’intérêt, l’article publié sous le titre « Mise au point » du numéro spécial 1956 du bulletin de l’AMICALE et, bien que très bousculé en ce moment, je m’empresse de vous répondre aussitôt pour faire, à mon tour, quelques mises au point qui, d’ailleurs, je le pense, ne gêneront personne :


    Douze ans de Directeur de la Surveillance du Territoire m’ont appris à ne jamais redresser les erreurs de la presse, mais simplement à la poursuivre en diffamation quand elle dépasse les bornes – bien entendu, je n’assimile pas le Bulletin de notre AMICALE à un quelconque journal, et c’est pourquoi je lui réponds.


    1°) – Tout d’abord, je suis entièrement d’accord sur le fond de votre article, et notamment sur le rôle anti-allemand, extrêmement efficace, joué par les Bureaux M.A.52 Je ne veux donc rectifier que quelques points de détail.


    2°) – M. LEONARD, chef de la B.S.T53. de Marseille en 1941, était heureusement en congé lors de mon arrestation54 faisant suite à celle du Colonel FOURCAUD55. Il n’a jamais occupé de poste à la Surveillance du Territoire sous ma direction56.


    3°) – Je ne connais pas personnellement le Colonel de BONNEVAL, mais je suis certain de son grand patriotisme et je puis témoigner que, lorsqu’il m’a reçu à Londres, en 1941, le Général de GAULLE, s’il ne m’a pas cité le nom du Colonel de BONNEVAL, m’a au moins cité le nom d’un autre Officier, chef d’un Bureau M.A.57, pour lequel il aurait [sic] beaucoup d’estime.


    4°) – J’ignorais, jusqu’à ce jour, la démarche qu’avait faite auprès du Colonel d’ALES58, le Colonel GROUSSARD59. Voici, en ce qui me concerne, quelle est l’histoire : après la dissolution des Bureaux M.A.60, j’ai cherché, par mes propres moyens, à rejoindre l’Angleterre en compagnie de quatre autres camarades, et c’est presque par hasard que j’ai retrouvé le Colonel GROUSSARD, qui se préparait également à aller à Londres et qui m’a présenté à FOURCAUD61.


     


    À la demande du Colonel GROUSSARD, et surtout de FOURCAUD, nous avons consenti à abandonner momentanément notre projet de rejoindre Londres pour rester en France, tout en nous considérant comme militairement engagés dans les Forces Françaises Libres et devant exécuter les missions qui nous étaient confiées.


    Pour ma part, on me conseilla de solliciter la fin de mon congé d’armistice et je fus affecté dans un groupe de D.C.A. de la région de MARSEILLE.


    Je croyais savoir que j’avais été affecté, très peu de temps après, au Bureau M.A. à la demande du Colonel GRANIER, alors Chef d’État-Major de la 15e Région Militaire62, après la démarche qu’avait faite auprès de lui le Colonel GROUSSARD ; mais j’ignorais que des contacts avaient eu lieu à l’échelon du Colonel d’ALES.


    Je dois dire qu’à cette époque j’ai rencontré, au Bureau M.A63., des Officiers animés du patriotisme le plus ardent, ce qui ne signifie pas forcément qu’ils étaient pour de GAULLE.


    Cependant, deux Officiers du Bureau M.A., le Capitaine BAGGIO64, dont le beau-frère était Colonel aux Forces Françaises Libres, a su que j’avais des contacts avec Londres et le Capitaine ROLAND qui, lui-même, a déjeuné en ma compagnie et en la compagnie de FOURCAUD qu’il n’a d’ailleurs connu, avant mon arrestation, que sous le nom de LUCAS.


    Je ne savais pas, jusqu’à ce jour que d’autres Officiers du Bureau M.A., sauf peut-être GEORGES-HENRY qui n’était pas directement rattaché au Bureau M.A. mais au Service de PAILLOLE, avaient connaissance, en 1941, des contacts directs que j’avais avec LONDRES.


    Je dois d’ailleurs signaler, à propos du service PAILLOLE65 sur lequel je reviendrai tout à l’heure, que, bien que j’aie fort peu connu son activité, car c’était vraiment un service secret, le peu que j’en ai connu m’a rempli d’admiration et a peut-être été à l’origine de ma vocation actuelle. En tout cas, l’admiration que je lui portais et que je ne cherchais pas à cacher, m’a valu de sérieux désagréments à mon arrivée à LONDRES66.


     


    5°) – Si je fus bien interpellé le 28 août 1941, en même temps que FOURCAUD, à la Gare Saint-Charles à Marseille, je ne fus heureusement arrêté que le lendemain, ce qui m’a tout de même donné un peu plus d’une nuit pour prendre quelques précautions.


    Si je n’ignore pas qu’effectivement les Services de la Surveillance du Territoire de l’époque obtinrent beaucoup trop de renseignements dans l’interrogatoire d’un résistant, j’ignore encore, malgré les enquêtes que j’ai menées sur ce point, tant à Londres qu’à Paris, comment les Services de la Surveillance du Territoire étaient en possession, lorsqu’ils ont interrogé FOURCAUD et moi-même, d’une partie du courrier qui aurait dû partir à la lune précédente, au cours d’une opération aérienne mais qui, finalement, avait été acheminé par les Pyrénées.


    Je vous serais très reconnaissant, mon cher X... qui savez tant de choses que j’ignore, de bien vouloir me le confier, simplement à titre historique, un jour, au cours d’une conversation privée.


    6°) Dès qu’il a connu la prochaine arrestation du Lieutenant WARIN, le colonel d’ALES s’est d’abord proposé de venir lui-même à MARSEILLE, puis demanda effectivement à PAILLOLE de suivre la question.


    Je ne doute pas un seul instant que PAILLOLE avait, non seulement la mission, mais encore l’intention de limiter les dégâts et qu’il s’y est vraisemblablement pris de la manière la plus habile ; mais je dois dire que, sur le moment, son attitude m’a beaucoup déconcerté, comme elle a d’ailleurs déconcerté le Capitaine ROLAND.


    C’est le commissaire PIANI qui m’interrogea alors. Il commença par me dire que je pouvais bien lui déclarer tout ce que je voulais, car il ne connaissait rien à l’affaire ; et si les questions du commissaire divisionnaire LINAS67, venu spécialement de VICHY, ne m’embarrassèrent jamais tant elles montraient une ignorance fondamentale du sujet, je dois dire que j’ai passé l’un des plus mauvais moments de mon existence lorsque PAILLOLE est venu me poser lui-même des questions d’une telle pertinence que j’ai été vraiment fort embarrassé.


    7°) – Je croyais savoir que j’avais été libéré à la suite d’une intervention très énergique du Capitaine JONGLEZ de LIGNE68 auprès du Général commandant la Région – j’ajoute que, dans une conversation qu’il eut avec moi, après cette libération, le Capitaine JONGLEZ de LIGNE, sans cependant manifester son accord avec mes entreprises, me fit comprendre la connaissance que la Surveillance du Territoire avait du réseau et quelques-unes des charges qui pouvaient être retenues contre moi.


    Quelques jours après, PAILLOLE me confirmait effectivement au grand ébahissement du Capitaine ROLAND, que la proposition qu’il m’avait faite, peut-être un mois auparavant, d’aller occuper un poste T.R. à Paris69 tenait toujours, car, en zone occupée, les intérêts des Bureaux M.A. et des Services pour lesquels je travaillais se confondaient.


    J’ajoute que je n’ai dû ma bonne étoile et à la suspicion qui pesa sur moi à Londres après que j’aie déclaré mon admiration pour les services de PAILLOLE et qu’on m’empêcha, en conséquence, de retourner en France, de ne pas tomber dans la gueule du loup, car j’ai appris depuis, hélas ! que les Allemands avaient un bon Agent dans ce poste que j’aurais dû rejoindre [sic].


    Je précise également qu’à cette époque, je fus reçu à VICHY par le Colonel d’ALES qui me fit très amicalement remarquer que, s’il admettait parfaitement des contacts très poussés avec les Anglais et avec les Américains, il n’était pas tout à fait d’accord sur des contacts avec les Gaullistes et qu’il avait bien l’impression que, sur ce point, j’avais dépassé les bornes.


    Il ne me demanda d’ailleurs pas d’explication et confirma la proposition qui m’était faite d’occuper un poste T.R. à Paris. Je différais ma réponse à un mois, sous le prétexte d’aller voir préalablement moi-même la situation à Paris ; mais, en réalité, pour aller chercher des instructions à LONDRES70.


    J’avais d’ailleurs, au même moment, essayé de solliciter l’appui et les conseils du Colonel RONIN71, dont je savais qu’il était en liaison avec le Colonel GROUSSARD, avant l’arrestation de ce dernier72. Le Colonel RONIN, qui était, à cette époque [illisible] surveillé lui-même, m’a sans doute pris pour un provocateur et m’a proprement flanqué à la porte.


    J’ai revu effectivement PAILLOLE, en août 1943 (je crois que c’est août et non avril) à Alger73. J’avais toujours la même admiration pour lui (que j’ai toujours d’ailleurs). Nous avons eu, à l’époque, une conversation aussi amicale que le permettait la différence de grade qui existait entre nous, mais je ne me souviens pas d’avoir songé à m’excuser d’être parti à LONDRES sans lui en avoir, au préalable, rendu compte. Je me rappelle simplement qu’il a été question, à ce moment-là, d’une espèce de rapprochement entre le B.C.R.A. et les Services de PAILLOLE dans lequel je devais jouer un rôle relativement important puisque j’avais appartenu aux deux Maisons, rôle que j’aurais rempli de grand cœur car il me semblait nécessaire de réconcilier, au plus tôt, des Services qui poursuivaient le même objectif avec la même efficacité.


    J’ajoute que l’arrestation de FOURCAUD, lors d’un contact qu’il avait avec moi, et l’admiration naïve et réelle que je manifestais pour le travail des Bureaux M.A., et le Service T.R. en particulier, m’ont valu les pires ennuis, d’abord avec les Anglais lors de mon passage en Espagne, puis, toujours avec eux, lors de mon arrivée à Londres – enfin, avec les Services du S.R. gaulliste, qui n’étaient pas encore à l’époque le B.C.R.A., une première fois lors de mon arrivée à Londres et une deuxième fois, un an plus tard, quand FOURCAUD y revint.


    Je ne pense pas, mon cher X…, que ces précisions soient de nature à gêner qui que ce soit. En tous cas, elles sont pour moi strictement conformes à ce que je crois être la vérité, et je serais très heureux, si je me suis trompé sur quelques points, que vous me le déclariez, à votre choix, en public ou en privé.


    Ignorant votre identité, je ne puis malheureusement mettre la traditionnelle formule de politesse qui risquerait de ne pas s’adapter à la sympathie que j’ai peut-être pour vous ou à la considération que je vous dois peut-être.


    Signé : Roger WYBOT


    [Ici s’achève la lettre de R. Wybot à la suite de laquelle la rédaction de l’AASSDN a ajouté le commentaire suivant :]


     


    
      
        
      

      
        
          	
            Un pur, trouve toujours

            un plus pur qui l’épure !!


            Il est aussi injuste de mettre en cause – ou de rendre responsable – le SSM/TR1 tout entier (ou les BMA) en s’appuyant sur des fautes ou des erreurs individuelles, que d’accabler le réseau de police AJAX2 (par exemple) pour des fautes ou des erreurs individuelles commises par des fonctionnaires de la Sûreté Nationale. »

          
        

      
    


    


    Source : « Lettre de Roger Wybot à l’AASSDN, 4 mai 1956 », Bulletin des anciens des services spéciaux de la défense nationale, n° 11, juillet 1956, p. 4-8.
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    I


    L’Asie vacille


     


    1. Une opération d’agit-prop des services spéciaux franco-laotiens contre le Viet-Minh au Siam

    (1947-1948)


    par Jean-Marc Le Page


    Jean Deuve (1918-2008) est un personnage singulier. Il a fait une grande partie de sa carrière en Asie et en particulier au Laos. Officier colonial, membre des services spéciaux, il prend contact avec cette région du monde au sein de la force 136, émanation asiatique du Special Operations Executive (SOE). Le SOE doit coordonner toutes les actions (subversion et sabotage) menées contre le Japon. À ce titre, il est parachuté au Laos en 1945 pour effectuer des missions de guérilla. En 1946, il prend en main le service de renseignement des forces françaises du Laos attaché aux forces commandées par le colonel de Crèvecœur. Le SR Laos est constitué autour de l’expérience des officiers issus de la force 136 qui ont affronté successivement les Japonais, les Chinois et les Lao-Viêts, Laotiens ayant rallié le communisme. Les principes qui sont à la base de l’organisation et des méthodes du SR procèdent de ces expériences. C’est un service qui est largement décentralisé et qui jouit d’une grande autonomie. Il est parfaitement adapté à un milieu laotien qui se caractérise par de faibles densités, des distances très importantes et une frontière commune très longue avec un voisin, la Thaïlande ou le Siam, très ombrageux et peu favorable aux intérêts français76. La relève des officiers en 1948 conduit à une approche nettement moins favorable, et le nouveau commandant des forces du Laos décide de la suppression d’un SR qu’il trouve beaucoup trop indépendant. Cette décision aura des conséquences désastreuses sur l’efficacité du renseignement au Laos. Après cette expérience, Jean Deuve reste au Laos au service du nouveau gouvernement comme chef de la police Lao puis conseiller politique du Premier ministre jusqu’au coup d’État communiste de 1964. Il reprend ensuite une carrière plus classique dans les services spéciaux. Féru d’histoire, il rédige de nombreux ouvrages sur son expérience laotienne qui se nourrissent de ses archives personnelles et d’une analyse d’historien puisqu’il sera attaché à des unités de recherche du CNRS et de l’École pratique des hautes études.


    Ce document présente un double intérêt. Il nous montre l’action du service de renseignement du Laos, un territoire peu connu sur lequel la documentation est rare. De plus, le témoignage est de première main, puisqu’il s’agit de celui de son seul et unique chef qui a conservé un grand nombre d’archives77. Le second est de mettre l’accent sur un aspect souvent oublié de l’activité des services de renseignement : la désinformation et l’intoxication. Pourtant les services français vont développer un savoir-faire certain qu’ils mettront en œuvre en Indochine et en Algérie – notamment la célèbre « bleuïte ».


     


    1947-1948 : LA LUTTE

    CONTRE LE VIET-MINH AU SIAM

    UNE OPÉRATION D’AGIT-PROP


    avril 1947


    Les Forces du Laos comprennent six bataillons de chasseurs Lao et quatre commandos encadrés de Français soit 7 000 hommes. Depuis janvier, les meilleures unités et la quasi-totalité des moyens de transport sont engagées dans l’opération Alpha 2 (dégagement de la région Hué-Dong Hoï-Dong Ha78). Il ne reste que quelques unités très éparpillées pour surveiller et protéger 4 300 km de frontières, toutes sensibles et menacées. La frontière du Siam (1 635 km) est particulièrement dangereuse par suite du regroupement dans ce pays de Vietnamiens ayant fui le Laos réoccupé par les Français, d’anciennes colonies vietnamiennes très organisées par le Parti communiste indochinois du « gouvernement Lao Issala79 » en exil, et de l’hostilité générale vis-à-vis de la France des autorités siamoises. Cette frontière lao-siamoise, en grande partie constituée par le Mékong, traverse des zones de grande densité forestière, des zones en général peu peuplées du côté lao et, souvent, d’accès difficile.


    Or se reforment au Siam, où elles s’entraînent, une quinzaine de compagnies viet-minh80 dont la mission est d’agir au Laos. Malgré l’efficacité de son SR, le colonel de Crèvecœur, commandant les Forces du Laos, est inquiet de ces unités viet-minh, car, ayant tiré la leçon de leur échec de mars au Laos, elles vont agir avec une plus grande discrétion et pourront, maîtres du jour et de l’heure, venir attaquer les voies de communications entre le Nord et le Sud-Laos, essentiellement le fleuve lui-même et la RC 1381, très vulnérables. Elles pourront aussi, par des raids aller et retour, attaquer les villes, créer des zones d’insécurité. Elles seront d’autant plus dangereuses qu’elles bénéficient de la bienveillance active ou de l’inertie du gouvernement siamois.


    Mais la présence militaire viet-minh au Siam n’intéresse pas seulement le Laos. Elle intéresse toute l’Indochine, car les Viet-Minh au Siam fixent au Laos des troupes qui pourraient être utilisées ailleurs, participent aux opérations au Cambodge, envoient vers la Cochinchine, hommes, équipements, armes, poudre, métaux précieux. Le Siam est aussi pour les Viet-Minh un précieux centre de renseignements.


    Ce gouvernement siamois est dominé par Pridi Panomyong82, Thamrong83 et par les Thai Seri, ancien mouvement dit de résistance, qui sont ouvertement favorables à la lutte de « libération » des peuples de l’Indochine. Parmi les aides que ce gouvernement apporte aux Viet-Minh, on peut citer la communication des BR des services de renseignement siamois en ce qui concerne les activités de l’armée française au Laos et au Cambodge, le transport sous escorte militaire d’armes et de volontaires (pour le Sud-Vietnam) par trains ou camions, le transport par des vedettes de la marine siamoise d’armes et d’équipements jusque sur les côtes de Cochinchine, le prêt de pilotes et d’avions pour effectuer des liaisons avec le Nord-Vietnam et en ramener de l’opium (pour acheter des armes). Les plus hautes autorités siamoises, militaires et civiles (qui prennent leur part au passage) se font les intermédiaires pour des achats d’armes en Tchécoslovaquie, aux Philippines, en Indonésie, en Suède…


    Quand on envisage l’ensemble de la guerre d’Indochine, il peut sembler dérisoire de s’inquiéter de la possible action de quinze compagnies ennemies. Pour le Laos, qu’Hô Chi Minh veut neutraliser afin de protéger son flanc ouest, c’est une menace réelle. C’est pourquoi le colonel de Crèvecœur, commandant les Forces du Laos, prescrit au chef du SR84 « de le débarrasser de ces quinze compagnies ou, du moins, de les neutraliser ».


    Ces quinze compagnies sont dispersées : près de Nongkhay, de Konkhène, d’Oudorn, face au Nord-Laos, autour de Sakhon-Lakhon et de That Phanom, face au Moyen-Laos, près d’Oubon, face au Sud-Laos et près de Xieng Sen, face au Haut-Laos. Elles recrutent dans les anciennes colonies vietnamiennes installées au Siam avant guerre et parmi les réfugiés ayant quitté le Laos en 1946 au moment de la réoccupation du Laos par la France. Elles sont immergées dans des structures encadrées par le Parti communiste indochinois, officiellement supprimé, mais qui n’en existe pas moins. Elles dépendent directement du Front du Mékong commandé par Vu Huu Binh85, flanqué de son commissaire politique Hong, le Front étant supervisé par Tran Van Giau86, commissaire aux Affaires militaires de la représentation viet-minh au Siam, installée à Bangkok.


    Le secret de l’opération étant essentiel à sa réussite, seuls quatre officiers et deux sous-officiers secrétaires-interprètes, l’un vietnamien, l’autre lao, participent à cette action. Des comptes rendus brefs, et ne portant que sur les résultats, seront adressés épisodiquement au 2e bureau des Forces du Laos et de l’EMIFT. Ce seront les seuls documents écrits sur l’opération qui n’a même pas de nom. Le colonel de Crèvecœur qui tient à être tenu au courant de près sera constamment informé oralement. Le commissaire de la République au Laos, la Sûreté fédérale, le Bureau de documentation (DGER87), les commandants de secteurs et d’unités ne sont pas avisés de l’existence de cette opération.


    Les quatre officiers initiés sont familiarisés avec les langues, les coutumes et la psychologie locales. Certains d’entre eux, formés à la Force 13688, ont l’expérience, sur ce même terrain, des actions de guerre psychologique (guérilla contre les Japonais). Les deux sous-officiers ont participé aussi à cette guérilla. Ils assureront tout le support matériel de l’opération : imitations, faux, lettres, tracts…


    Les quatre officiers sont OR89 des secteurs de Vientiane, de Thakhek, de Savannakhet et de Paksé. Ils lèveront trois équipes spéciales : – formées de garçons parlant vietnamien – destinées à des opérations ponctuelles au Siam.


    Avant de commencer l’opération, il faut compléter, de beaucoup, les dossiers des unités viet-minh au Siam et il faut surtout se procurer des informations que les OR ne recueillaient pas systématiquement jusqu’alors : l’organisation détaillée des unités, les identités, les griefs et sujets de mécontentement, les frictions internes, les revendications, même mineures (portant sur la solde, la nourriture, l’éloignement du village natal…), les équipements (le manque de cartouches…), le « comportement de classe » de certains chefs (cela existe…). Il faut des informations sur les familles des soldats, leur origine géographique, sur leurs relations avec l’environnement siamois. Il faut aussi des plans détaillés des camps, l’organisation de leur sécurité. Il faut les noms des morts ou des blessés lors des raids menés au Laos.


    Il faut rassembler aussi le maximum de documents, même sans importance apparente : lettres aux familles ou venant des familles, agendas, liste d’abréviations, copies de notes de service ou d’avis, tours de gardes, signatures et exemplaires d’écritures, reproduction de cachets, modèles des papiers utilisés quotidiennement dans les camps, en-têtes… Il a été demandé à tous les OR du Laos de conserver et d’envoyer au SR tous les documents ramassés en cours d’accrochages (sans qu’on leur précise le but de cette récupération), mais cela ne suffit pas. On devra s’en procurer au Siam même.


    Se pose donc dès maintenant le problème des renseignements spécifiques à recueillir. Pour ne pas mélanger les genres, les réseaux bâtis sont nouveaux et différents de ceux utilisés jusqu’alors pour le renseignement au Siam. À cette époque, le recrutement est relativement aisé, comme dans toute période de troubles interethniques ou interpolitiques, y compris dans certains milieux vietnamiens, catholiques souvent ou, plus simplement, excédés de l’emprise du Parti communiste, des taxations patriotiques, souhaitant rentrer dans un Laos où ils avaient jadis vécu en paix.


    On peut trouver aussi des officiers de gendarmerie siamoise, mal payés, souvent d’origine lao, souvent très hostiles à la présence vietnamienne dans leur pays. Deux des meilleurs agents de renseignement et d’action seront deux officiers de cette gendarmerie dont la position au sein de leur hiérarchie et leur mission (surveillance des milieux vietnamiens) donneront au SR/Laos des facilités considérables.


    On peut également compter sur certains officiers supérieurs Lao Issala, exilés au Siam, qui participent aux réunions de comités mixtes lao-viet-minh à divers échelons.


    Le SR dispose encore d’un outil incomparable, l’interception des télégrammes émis par les Viet-Minh au Siam, entre la représentation viet-minh à Bangkok et le « gouvernement » d’Hô Chi Minh, entre le Front du Mékong et les LienKhu bordant la frontière lao-vietnamienne, entre les diverses unités du Front du Mékong. Les télégrammes sont décryptés sur place. Cet outil permet d’obtenir des informations que l’on n’obtiendrait pas autrement : déplacements de personnalités, rapports d’inspections, directives, mutations disciplinaires… Mais il va surtout permettre de suivre la progression de l’action. On retrouvera parfois dans ces télégrammes interceptés des phrases entières tirées des tracts du SR ou la trace de revendications qui auront été suscitées ou amplifiées.


    Le service d’écoute intercepte en permanence les réseaux de la gendarmerie siamoise, dont les messages sont en clair, en semi-codé avec des mots conventionnels, parfois codés. Cette écoute permet de réagir à tout mouvement ou décision des gendarmes.


    Le plan a une double forme, une intérieure aux unités viet-minh, une extérieure.


    L’action intérieure doit :


    – créer une psychose d’insécurité à l’intérieur des unités en faisant planer la menace de raids de commandos français contre les camps viet-minh. Elle doit provoquer des mesures de sécurité astreignantes (doublement des sentinelles et des gardes, suppression des sorties…) ;


    – provoquer la dissension entre chefs ;


    – faire croire à l’existence d’un mouvement clandestin de mécontents à l’intérieur des unités.


    L’action extérieure doit dresser les Viet-Minh contre les Siamois et réciproquement, le but étant de pousser les autorités siamoises à prescrire le déménagement des camps viet-minh ou leur suppression.


    Le SR pense que l’ensemble de ces opérations devrait suffisamment occuper les chefs viet-minh et les empêcher de trop s’occuper du Laos.


    L’action d’agit-prop à mener ne part pas sur un terrain vierge. Il y a, dans la colonie vietnamienne au Siam, et, même, dans certaines unités militaires, des signes concrets de lassitude, voire de mécontentements. Des groupes se plaignent de manquer de munitions. Certains soldats à qui on a refusé le rapatriement dans leur province d’Ha Tinh ont perdu une grande partie de leur enthousiasme pour la « cause ». Les opérateurs radio du Front du Mékong, rappelés à l’ordre pour « négligences répétées », se disculpent en se plaignant d’être surchargés de travail. Les griefs de la population civile, qui ont un impact sur les troupes, ne sont pas moins réels : pénurie de riz, irrégularité des paiements dus par les Siamois pour les travaux de route, fatigue des impositions forcées et des séances d’éducation politique…


    1re PARTIE : AVRIL 1947 À 8 NOVEMBRE 1947


    A) Action intérieure aux camps viet-minh


    Le substratum de la campagne sera basé sur des tracts, des papillons et des graffiti, collés ou déposés à l’intérieur des camps viet-minh, d’abord anonymes, puis signés d’un parti du Tigre, semblant émaner d’un mouvement secret interne (qui deviendra peu après Mouvement de rénovation révolutionnaire, Viet Kieu Lien Minh). Une attention toute particulière sera apportée à la confection matérielle de ces tracts, volontairement de facture primitive, comme on doit l’attendre d’un tel parti clandestin interne, mais les chefs viet-minh pourront vérifier que les supports sont faits d’un papier (souvent des pages de cahiers d’écoliers que l’on trouve dans les camps) et que le procédé de reproduction est vieux comme l’Asie (colle de poisson). Au PC de l’opération, chaque camp viet-minh a son dossier où sont classés les informations, les listes nominatives, le plan, mais aussi les modèles de papiers ou les particularités afférentes à chaque camp.


    Ce substratum de documents écrits (tracts, graffiti et papillons) sera permanent pendant les neuf mois que va durer la campagne avec pour but d’assurer la permanence de l’agitation en ressassant les mêmes idées sous des formes diverses et adaptées aux événements ou aux particularités de chaque camp. Les principales idées ainsi ressassées sont : le Parti de rénovation révolutionnaire est attaché à la lutte contre les colonialistes, mais exige l’épuration des chefs corrompus ou traîtres ; il dénonce l’abus des impositions forcées et le mauvais emploi de cet argent ; il dénonce la cherté de la vie et l’indifférence des chefs devant la pénurie de certains produits ; il réclame le rapatriement des soldats originaires du Vietnam et la constitution de Soviets de soldats au sein des unités…


    Pendant la campagne, seront placardées une soixantaine de séries différentes.


    Parallèlement à ce substratum, des séries exploiteront chaque incident, chaque événement, local ou intéressant l’ensemble de la communauté vietnamienne au Siam (dont on ne peut séparer les unités viet-minh qui vivent grâce aux dons en argent et en nature de leurs compatriotes civils). Parmi ces événements, recevront une particulière attention les altercations, les mesures de sécurité renforcées, les arrestations, les attentats, l’évolution de la situation en Indochine, les mesures prises par les Siamois à l’égard des Vietnamiens ou leur attitude internationale.


    Parmi les autres moyens utilisés figurent : 1) les lettres ; 2) les attentats.


    Les lettres, anonymes ou signées d’initiales plus ou moins transparentes, visent surtout à créer les dissensions entre les chefs. Elles ne peuvent être employées qu’avec beaucoup de soin car elles ne doivent pas prêter à la suspicion.


    Les attentats, dirigés contre des objectifs viet-minh (et qui ne feront aucune victime), sont destinés à accélérer le mouvement, notamment en forçant les chefs viet-minh à mettre en œuvre de nouvelles contraintes de sécurité et à provoquer ainsi matière à grogne… et à agitation.


    La campagne fait boule de neige et se nourrit elle-même de l’ambiance qui se crée dans les milieux viet-minh. Par moments, il y aura de vraies « chasses aux sorcières » fournissant une matière excellente à agiter. La seule façon de suivre et de comprendre le déroulement des opérations et son impact est donc de les narrer dans l’ordre chronologique.


    Les premières manifestations de l’action sont déclenchées fin avril 1947, sous forme de tracts, papillons et graffiti, et de lettres qui tombent « accidentellement » dans les mains d’agents viet-minh au Laos ou de cadres viet-minh au Siam. Ces lettres, signées d’un nom de code, sont adressées à des correspondants, non identifiés, mais appartenant visiblement à des unités viet-minh.


    Les unes remercient chaleureusement des renseignements envoyés. Les autres réclament des informations confidentielles sur les systèmes de défense des camps, indiquant ainsi des projets d’attaque des camps par des commandos (qui ne peuvent être que français !). Ces lettres provoquent une réaction immédiate : des mesures supplémentaires sont prises dans les camps, comme le doublement des sentinelles et des suppressions des autorisations de sorties. Il y a aussi une réaction imprévue : les Siamois, prévenus d’une façon quelconque, déménagent sur-le-champ les camps viet-minh de Phonpissay et de Si Xieng May, qui sont tout au bord du Mékong et les transplantent loin à l’intérieur, ce qui ne plaît ni aux soldats – privés désormais de leurs contacts familiaux – ni aux Vietnamiens de ces centres, qui vivaient, en partie, sur le ravitaillement qu’ils fournissaient aux troupes.


    24 mai. – Le Comité central de Bangkok viet-minh signale au gouvernement Hô Chi Minh « qu’un certain malaise règne dans les troupes viet-minh du Siam », que des « rebelles » diffusent des tracts et causent des troubles. Le Comité ordonne des enquêtes et prescrit des sanctions sévères.


    26 mai. – Des altercations ont lieu entre cadres viet-minh au Bureau d’information à Nongkhay.


    14 juin. – Le Comité central de Bangkok signale que « des tracts terrorisent la population vietnamienne dans les provinces de Nongkhay et d’Oudorn ». Deux soldats viet-minh viennent d’être arrêtés.


    20 juin. – Vu Huu Binh, commandant du Front du Mékong, reçoit une lettre d’une personne « qui lui veut du bien » où il apprend que ses demandes réitérées de matériel fatiguent ses supérieurs et qu’un rapport a été fait contre lui à Hanoi. On lui affirme que le commissaire aux Affaires militaires à Bangkok veut le faire muter pour « manque d’enthousiasme » et qu’un de ses subordonnés a été chargé de l’espionner. Comme toutes les manifestations du parti du Tigre, cette missive est basée sur des faits réels, mais souvent sans rapport direct avec le sujet. Binh réclame sans cesse de l’argent et des cartouches, mais il n’est pas le seul et son loyalisme est entier. Mais les intrigues, les jalousies et défiances sont monnaie courante au PCI et ce genre de lettres peut, dans une certaine mesure, perturber le destinataire.


    Pour appuyer cette attaque contre le commandant du Front du Mékong, son commissaire politique, avec qui il entretient de bonnes relations, reçoit une dénonciation anonyme, selon laquelle un dénommé Phia Phan, de Nongkhay, vient de toucher une grosse somme d’argent pour tuer Vu Huu Binh. On peut vérifier que Phia Phan existe, qu’il vient de toucher une grosse somme d’argent, et ce n’est pas pour tuer un chef viet-minh. Mais comme il cache, mordicus, l’origine de cet argent…


    15 juin. – Le comité viet-minh d’Oubon arrête un de ses propres membres, Nguyen Van Duc, chez qui, suite à une dénonciation anonyme, on a trouvé un paquet de tracts rebelles (cette dénonciation vient du SR/Laos… et le paquet a été caché dans le jardin de N. V. Duc).


    15 juin. – Le comité viet-minh d’Oudorn arrête, pour le même motif deux Vietnamiens, Loan et Tung.


    Soir du 18 juin. – Une grenade offensive japonaise est lancée dans le bureau – vide la nuit – du comité viet-minh de Thabo. Des indices prouvent qu’il s’agit de soldats viet-minh mécontents. Ce raid, copieusement exploité par le parti du Tigre, déclenche une grande agitation dans les provinces voisines de celles de Nongkhay. Les camps, plus lointains, d’Oubon sont aussi touchés.


    Le parti du Tigre devient Viet Kieu Lien Minh.


    20 juin. – Les comités viet-minh d’Oubon et d’Oudorn signalent au Comité central à Bangkok que le « mouvement de rébellion s’étend ».


    21 juin. – Six Vietnamiens des camps de Lakhon sont « exécutés » par les Viet-Minh sous l’accusation d’être des espions au service des Français (en fait, le SR/Laos ne les connaît pas). Il y a une psychose d’espionnage et de trahison chez les cadres viet-minh renforcée, ce jour, par l’arrivée imprévue en inspection de Tran Van Giau, commandant en chef des Armées vietnamiennes au Laos, Cambodge et Siam. Il visite les camps d’Oudorn, d’Oubon et de Sakhon. Il met en garde les commandants des camps contre « le mouvement de dissidence », prescrit de prendre des mesures énergiques et de ne pas hésiter, s’il le faut, à procéder à des exécutions sommaires. (Les références qu’il utilise prouvent qu’il parle bien de l’action du SR.)


    Ce même soir, Nguyen Duc Quy, chef de la Représentation viet-minh au Siam, envoie des instructions aux chefs des divers comités et au Front du Mékong de ne pas tolérer des actes tels que ceux qui sont signalés, de se livrer à des enquêtes serrées pour découvrir les coupables et de proposer des sanctions sévères à leur égard.
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